
« Carte blanche » 
Les publics au cœur de la politique des archives

Entre distance et proximité : redéfinir l’accès aux archives face aux transitions numériques

Séminaire annuel des Archives de France

Troyes, 29 septembre 2022

Groupe 1 : Le multicanal du physique au virtuel : une réponse aux attentes des usagers ?

Salle Bonaparte



Introduction

Quelques constats et pistes de réflexions



Evolution tendancielle 2010-2021 : nombre de recherches par correspondances et nombre de séance en salle de lecture



Evolution tendancielle 2010-2021 : visites sur les sites internet des services

La transformation numérique de l’État est continue depuis plus de 20 ans. Grâce à 
l’évolution des technologies, de nombreux services dématérialisés ont été créés 
(téléservices, simulateurs, etc.). Aujourd'hui, le numérique est devenu le premier canal 
d'accès aux services publics

>Programme d’action gouvernemental pour la société de l’information (PAGSI) ou 
l’administration électronique au service du citoyen ; création du portail service-public.fr en 
2000
-2004-2007 : plan administration électronique
-2008-2012 : plan France numérique
-2015 : mise en place de la saisine par voie électronique
-2017 : plan préfectures nouvelle génération + lancement des startup d’Etat
-2018 : lancement d’AP 2022, piloté par la DINUM et la DITP

https://www.vie-publique.fr/eclairage/18925-e-administration-du-pagsi-au-programme-
action-publique-2022

*En 2020 : « Plus de 7 français sur 10 recourent à l’e-administration » 
file:///C:/Users/bastien.chastagner/Downloads/Sou2021-4787%20(1).pdf p.117 
(baromètre du numérique 2021)

*En 2021:
67 % des adultes ont effectué au moins une démarche administrative en ligne
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6438420#titre-bloc-13

*2022:
-> 83% des 250 démarches les plus utilisées sont aujourd’hui numérisées avec un objectif 
de 100% à l’horizon fin 2022.

Vers une administration « à accès pluriel » 1er janvier 2000

https://www.vie-publique.fr/eclairage/18925-e-administration-du-pagsi-au-programme-action-publique-2022
file:///C:/Users/bastien.chastagner/Downloads/Sou2021-4787 (1).pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6438420#titre-bloc-13
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/004000954.pdf


« En 2021

32 % des adultes ont renoncé à effectuer une démarche 
administrative en ligne
Si les trois quarts de ces personnes ont pu effectuer cette 
démarche d'une autre manière, un quart a renoncé 
définitivement à l’accomplir.

Des difficultés différentes selon le type de démarche 
administrative
Des difficultés plus fréquentes en cas de situation sociale 
défavorisée »
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6438420#titre-bloc-13

Pour autant : un tiers de la population est en difficulté face au numérique 

29,1%

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6438420#titre-bloc-13


Défenseur des droits : « Dématérialisation des services publics : trois après, où en est-on ? »

2019 : la numérisation de l’administration pouvait contribuer à éloigner de nombreux usagers de leurs droits.
Afin que la dématérialisation ne soit pas subie, notamment par les plus démunis, et ne constitue pas un nouveau frein dans l’accès aux 
droits, le Défenseur des droits avait adressé aux pouvoirs publics 35 préconisations. La plus importante pour éviter une dégradation de la 
situation des usagers était la conservation de modalités d’accès multiples aux services publics, l’usager devant pouvoir choisir le mode 
de communication le plus approprié à sa situation lorsqu’il échange avec l’administration

2022 :
La culture de l’omnicanal, bien qu’encore trop ponctuellement mise en œuvre, semble progressivement s’inscrire dans le champ de la 
relation avec les usagers
les travaux récents sur les phénomènes d’exclusion numérique estiment, aujourd’hui comme en 2019, à 13 millions le nombre de 
personnes en difficulté avec le numérique dans notre pays.

les relations entre l’administration et les usagers ne sont pas de même nature que celles entre un client et une entreprise : les usagers 
n’ont pas la liberté de recourir au service public, ils y sont contraints, soit par des textes, soit parce que leurs ressources et leur équilibre 
de vie dépendent des prestations du service public. Ils n’ont pas d’alternative, sauf le renoncement et le non recours. C’est ce qui fonde, 
en face de ces droits, les grands principes du service public – égalité, continuité et adaptabilité – qui s’imposent comme autant d’impératifs 
incombant aux administrations.

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-dematerialisation-2022_20220207.pdf

Pour autant : un tiers de la population est en difficulté face au numérique 

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-dematerialisation-2022_20220207.pdf


Programme de recherche avec l’université d’Angers (laboratoire Temps, mondes, sociétés) intitulé « Reconfiguration des 
rapports aux usagers (2RU) ». Dans un contexte de montée des demandes sociales, d’évolution des modes de communication 
au public et de recherche d’amélioration du service rendu à l’usager, ce programme se donne pour objectif d’analyser les 
pratiques et expérimentations actuelles et de repérer des modalités émergentes suivant trois axes :

Axe 1 – Politiques des services : approche globale
Axe 2 – Relations avec les usagers dans leurs demandes

Axe 3 – Offres des services et territoires

L’axe 2 rencontre cette année la thématique de la carte blanche du séminaire de Troyes qui est intitulée « Les publics au cœur 
de la politique des archives ». Les réflexions et échanges qui auront lieu durant la journée (plénière, groupes de travail) 
pourront venir enrichir opportunément le terrain d’enquête en lui donnant des pistes.

Problématique de l’axe 2 : 

Comment les services publics d’archives peuvent-ils mettre à profit un contexte général marqué par la transformation 
numérique du service public (Action publique 2022), la dématérialisation des procédures et l’optimisation numérique de la 
relation aux usagers pour mieux répondre aux besoins spécifiques de leurs usagers ? 
Sur quelles démarches ou procédures le déploiement d’outils de type GRU (Gestion relation usager)/GRC (Gestion relation 
citoyen), pourrait-il être efficace ?

Pistes de travail 



Outils d'accompagnement individualisé

Etats statistiques 2022 : exemple réalisé à partir de la cartographie v1 « types d’outils d’aide sur les sites »
accompagnement collectif et accompagnement individualisé



Etats statistiques 2022 : exemple réalisé à partir de la cartographie v1 « types d’outils d’aide sur les sites »
accompagnement collectif et accompagnement individualisé
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Etats statistiques 2021 : nombre de recherche par correspondance par type et nombre de lecteurs par type de recherche


